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Patrice ADJAHO

La loi resserre les règles
Exploitation forestière SOCIETE

Un vent nouveau souffle sur la gestion des forêts béninoises. Depuis l’adoption de la loi n° 2026-
16 du 23 juillet 2026 portant Code des forêts et de la faune, les maires et les autres autorités 
locales n’ont plus le droit de délivrer des autorisations liées à l’exploitation du bois. Une mesure 
qui entend mettre de l’ordre dans un secteur longtemps exposé aux abus et aux pratiques dou-
teuses.

L’article 112 de ce 
nouveau texte est on 
ne peut plus clair. Il 

dispose que la délivrance 
d’autorisation de coupe, 
d’exploitation ou de trans-
port des produits forestiers 
par les maires, les élus 
locaux, les autres autori-
tés locales ou toute autre 
personne morale de droit 
public est tout simplement 
interdite. Une formulation 
sans détour qui ferme la 
porte à de nombreuses 
pratiques jusqu’ici tolérées.
Mieux encore, le texte pré-
cise que tout document ou 
permis délivré par ces au-
torités en violation de cette 
règle est frappé de nulli-
té absolue. Ces papiers 
sont réputés non avenus, 
comme s’ils n’avaient ja-
mais existé. Autrement dit, 
un exploitant qui brandirait 
une autorisation signée 
par un maire pour justifier 
son activité se retrouverait 
dans une situation juridi-
quement intenable. Une 
manière pour le législateur 
de dissuader les uns et les 
autres de contourner la loi.
Désormais, la délivrance 
des permis relève exclu-
sivement des autorités 
forestières compétentes. 
Les articles 107 et 133 du 
Code confient cette res-
ponsabilité au directeur 
général chargé des Eaux, 
Forêts et Chasse. C’est lui 
qui est habilité à signer et 
à délivrer les documents 
nécessaires, notamment 
ceux qui concernent l’ex-
ploitation et la circulation 
des produits forestiers. 
Une centralisation qui vise 
à garantir un meilleur suivi 
et à limiter les dérives lo-
cales.
Cette nouvelle règle s’ap-
plique à une large gamme 
de produits. Elle concerne 

“Le Consommons Local” continue de poser en soi une 
problématique de fond sur notre société et même sur 
notre modèle social, celle du caractère extraverti du 
mode de consommation chez le Béninois voire son genre 
de vie. Avant l’intrusion européenne, est-ce qu’une telle 
préoccupation aurait été à l’ordre du jour ? La réponse 
est non et non. Au lendemain des indépendances, est-
ce que chez certains de nos voisins, notamment anglo-
phones, Nigeria, Ghana, il a fallu sensibiliser les popu-
lations pour faire la promotion de la production et de la 
consommation locale ? La réponse là aussi c’est non. 
Bien au contraire, on a plutôt assisté à l’émergence d’un 
tissu industriel de transformation de la production locale. 
Que dire de l’ancrage de l’identité culturelle de façon 
large, l’appropriation des langues maternelles à l’école, 
l’habillement, le poids des chefferies traditionnelle..., 
chez ces mêmes voisins ? No comment.
Eh bien le Bénin fait les frais de la fameuse politique 
d’assimilation de la France coloniale qui s’est trouvée 
une mission civilisatrice des cheveux jusqu’aux ongles 
de ses colonies, avec la complicité active de zélés col-
labo-indigènes, mais aussi, de sa francophilie inégalée, 
exagérée parfois. Une bonne frange de nos concitoyens 
ne bombe-t-elle pas le torse pour revendiquer, la flat-
teuse réputation de quartier latin de l’Afrique ? D’autres 
vont jusqu’à soutenir et à se féliciter du fait que ce sont 
seuls les Béninois qui parlent la langue de Molière sans 
accent en Afrique francophone, et bien d’autres choses 
encore.
L’élitisme au Bénin se conjugue avec l’occidentalisation 
à quelque rare exception près. L’élite dans ses diffé-
rentes composantes étant la vitrine, la référence pour 
ceux qui aspirent à gravir les marches de l’ascension so-
ciale, elle impacte sérieusement les mentalités. Exhiber 
à l’occasion de diverses réjouissances, de la beuverie 
occidentale d’une certaine gamme alimente longtemps, 
les commentaires et souvenirs des convives que n’im-
porte quelle crue de sodabi, de tchoucoutou ou de vin 
de palme.
Alors le premier défi à relever dans cette quête perpé-
tuelle du Consommons Local dont nul n’ignore les nom-
breux avantages pour le pays, reste le reformatage de 
nos mentalités tournées vers l’extérieur. L’autre challenge 
est la disponibilité et l’accessibilité des produits locaux 
qu’on retrouve rarement chez les semi-grossistes et les 
détaillants qui assurent, on le sait, l’essentiel de la dis-
tribution pour le consommateur final. Il est évident au-
jourd’hui que des efforts se font par des spécialistes des 
technologies alimentaires et des coopératives pour ap-
porter une plus-value à la production locale. Mais il reste 
à rendre les prix compétitifs comparés à ce qui s’observe 
dans la sous-région. A titre d’exemple, il n’est pas rare 
de voir un produit de consommation courante made in 
Burkina-Faso coûté moins cher qu’une denrée made in 
Bénin dans les rayons des grandes surfaces. Au demeu-
rant, le plus grand coup d’accélérateur pour booster le 
consommons local doit venir du haut. Comme l’a fait à 
une certaine époque le Burkina-Faso dans un élan de 
fierté retrouvée et de patriotisme.

Ouorou-Asso BABERI

Edito
Les défis du 

consommons local

aussi bien le bois destiné à 
la construction ou à la fabri-
cation de meubles que celui 
utilisé à d’autres fins. Elle 
englobe également le bois 
énergie, notamment le bois 
de chauffage et le charbon 
de bois, si prisé dans les 
ménages béninois. Tous 
ces produits doivent désor-
mais être couverts par des 
autorisations délivrées par 
les services compétents, 
et non par une quelconque 
mairie ou une autorité lo-
cale.
La portée de cette réforme 
est considérable. Elle signi-
fie que les personnes qui se 
lancent dans l’exploitation 
du bois en s’appuyant uni-
quement sur une autorisa-
tion municipale s’exposent 
à de graves désagréments. 
Si elles ne disposent pas 
des documents légalement 
requis, elles risquent de 
faire face à des sanctions 
prévues par les articles 
269 et 292 du Code. Ces 
articles organisent en effet 
des mesures répressives 
à l’encontre des auteurs 
d’infractions forestières. 
Coupes non autorisées, 
transports irréguliers, ex-
ploitations sans permis va-
lable, autant de situations 
qui peuvent désormais 
conduire devant les autori-
tés compétentes.
Pour les élus locaux, cette 
disposition marque une 

nette réduction de leur 
champ d’action. Habitués 
à intervenir dans de nom-
breux domaines de la vie 
locale, ils voient ici leur 
marge de manœuvre sé-
rieusement limitée. Cer-
tains y verront une perte de 
pouvoir. D’autres y trouve-
ront au contraire une cla-
rification bienvenue, tant 
les autorisations locales en 
matière forestière ont par-
fois servi de couverture à 
des activités illégales. Le 
message du législateur est 
en tout cas limpide. La ges-
tion du patrimoine forestier 
national ne peut plus être 
laissée à l’appréciation de 
proximité.

Cette réforme s’inscrit dans 
un contexte plus large de 
renforcement de la gouver-
nance environnementale 
au Bénin. La préservation 
des forêts est devenue un 
enjeu majeur, entre pres-
sion démographique, de-
mande croissante en bois 
énergie et lutte contre la 
désertification. En confiant 
la délivrance des permis à 
une autorité nationale, le 
nouveau Code des forêts 
et de la faune espère re-
prendre le contrôle sur une 
filière stratégique et mieux 
protéger les ressources na-
turelles du pays.
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Damien TOLOMISSI

Chef de file de l’opposition au Bénin POLITIQUE 

Cette situation résulte de 
l’application des textes 
dans un contexte poli-

tique profondément évolué. 
La loi de 2019 a créé une fonc-
tion avec des critères de dé-
signation précis. Mais elle n’a 
pas clairement réglé toutes 
les difficultés susceptibles de 
survenir lorsque l’opposition 
ne dispose ni de députés ni 
d’élus communaux. L’article 8 
de la loi n° 2019-45 du 25 no-
vembre 2019 dispose que le 
chef de file de l’opposition est 
le chef du parti politique dé-
claré de l’opposition ayant le 
plus grand nombre de dépu-
tés à l’Assemblée nationale 
à l’occasion des dernières 
élections législatives. En cas 
d’égalité, le texte prévoit de 
départager les partis selon le 
nombre d’élus communaux, 
puis selon les suffrages ob-
tenus. Il prévoit également 
qu’en l’absence de représen-
tation de l’opposition à l’As-
semblée nationale, le chef de 
file est le chef du parti d’op-
position ayant obtenu le plus 
grand nombre d’élus commu-
naux.

Une loi confrontée à la 
nouvelle configuration 

politique
Cette disposition devait per-
mettre de désigner un chef 
de file même sans député à 

Une fonction sans titulaire
Adoptée le 21 novembre 2019 et promulguée le 25 novembre de la même année, la loi portant statut de l’opposition en République du Bénin devait offrir un cadre 
clair et protecteur aux partis opposés au pouvoir. Présentée comme une avancée démocratique majeure, elle a introduit des règles précises sur la reconnaissance, 
les droits et le fonctionnement de l’opposition politique. Pourtant, quelques années plus tard, une question se pose : au regard de cette loi et de la nouvelle confi-
guration politique, qui peut aujourd’hui prétendre à la fonction de chef de file de l’opposition ?

l’Assemblée nationale. Mais 
elle suppose qu’au moins un 
parti reconnu comme appar-
tenant à l’opposition dispose 
d’élus communaux.L’article 6 
fixe les conditions d’apparte-
nance à l’opposition. Un parti 
doit être régulièrement enre-
gistré, faire une déclaration 
officielle et publique de son 
appartenance à l’opposition 
et la faire enregistrer au mi-
nistère chargé de l’Intérieur. Il 
ne doit pas non plus accepter 
une nomination à un poste 
politique de la part du gou-
vernement. Ce dernier critère 
limite les possibilités de parti-
cipation à certaines fonctions 
politiques tout en conservant 
le statut d’opposition. 
Or, le paysage politique bé-
ninois s’est considérablement 
recomposé. Aux élections lé-
gislatives du 11 janvier 2026, 
seuls l’Union progressiste le 
Renouveau et le Bloc répu-
blicain ont satisfait aux condi-
tions requises pour obtenir 
des sièges. Les deux forma-
tions, considérées comme 
appartenant à la mouvance 
présidentielle, se partagent 
les 109 sièges de l’Assem-
blée nationale. Les Démo-
crates, malgré leur score 
national, n’ont pas franchi le 
seuil requis dans chacune 
des circonscriptions électo-
rales. Le parti avait été le chef 

de file de l’opposition à l’is-
sue des législatives de 2023 
avec 28 députés.  La situation 
est également délicate au ni-
veau communal. À l’issue des 
élections du 11 janvier 2026, 
l’UP le Renouveau et le Bloc 
républicain ont remporté l’en-
semble des sièges de conseil-
lers communaux. La FCBE, 
qui avait obtenu des élus lors 
du précédent scrutin, n’en a 
remporté aucun en 2026.

Une vacance qui inter-
roge le législateur

La FCBE, dirigée par Paul 
Hounkpè, avait précédem-
ment permis d’incarner la 
fonction de chef de file de 
l’opposition de 2021-2023 
grâce à sa représentation 

communale. Mais cette confi-
guration appartient désormais 
au passé. Les résultats de 
2026 soulèvent donc une diffi-
culté majeure : quel parti peut 
être retenu pour exercer cette 
fonction si aucun parti d’op-
position ne dispose d’élus 
communaux, alors même que 
l’article 8 fait de cette repré-
sentation le critère de repli 
en l’absence de députés ? La 
loi de 2019 avait pour ambi-
tion de donner à l’opposition 
une existence institutionnelle, 
une voix officielle et un in-
terlocuteur identifiable. Elle 
a organisé un mécanisme 
de désignation reposant sur 
la représentation parlemen-
taire ou communale. Mais les 
dernières élections ont mis à 

l’épreuve ce dispositif, sans 
que le texte prévoie explici-
tement le cas d’une absence 
totale d’élus issus de partis 
d’opposition.
Il serait donc prématuré d’af-
firmer que la fonction est ju-
ridiquement impossible à 
pourvoir sans examiner la 
situation administrative des 
partis, leurs déclarations offi-
cielles d’appartenance à l’op-
position et l’interprétation que 
les autorités compétentes 
donnent à la loi. La question 
demeure néanmoins entière 
: comment appliquer l’article 
8 lorsque les critères de re-
présentation qu’il prévoit ne 
peuvent être satisfaits ? Cette 
difficulté dépasse une simple 
question de titre ou de proto-
cole. Elle interroge la capacité 
du cadre légal à garantir une 
représentation institutionnelle 
de l’opposition dans une As-
semblée nationale où aucun 
député ne siège sous cette 
étiquette. La loi de 2019 en-
tendait organiser la place de 
l’opposition dans la vie dé-
mocratique. La configuration 
politique issue des élections 
de 2026 met aujourd’hui à 
l’épreuve les mécanismes 
qu’elle avait prévus.

Wilfried Houngbédji clarifie 
Universités privées et diplômes

Depuis 2017, les étudiants des établissements privés d’enseignement supérieur au Bénin doivent passer un examen national avant d’obtenir leur Licence ou leur 
Master. Une règle qui surprend encore nombreux observateurs, car ces étudiants sont pourtant inscrits dans des universités reconnues par l’Etat. Le ministre et 
porte-parole du gouvernement, Wilfried Léandre Houngbédji, a apporté des éléments de réponse lors du live Facebook « Questions d’actualité », jeudi 8 octobre 2026.

Selon lui, la situation n’a 
rien d’une injustice. 
Elle découle plutôt du 

parcours administratif que 
doivent accomplir les uni-
versités privées. « Les uni-
versités privées, lorsqu’elles 
s’installent, elles doivent faire 
un parcours qui les conduit 
jusqu’à l’homologation. S’ils 
obtiennent ces statuts d’ho-
mologation, c’est ça qui leur 
donne le droit de délivrer des 
diplômes reconnus par l’Etat 
», a expliqué le porte-parole 
du gouvernement d’après 
Banouto. Il précise toutefois 
qu’à ce jour, « aucune de ces 

universités n’a fait le parcours 
jusqu’à obtenir l’homologa-
tion de sorte que les diplômes 
qu’elles vous délivrent ne 
sont que des attestations aux 
yeux de l’Etat ». Une manière 
de dire que ces documents 
ne suffisent pas pour postu-
ler à un emploi public ou à un 
concours officiel.
Wilfried Léandre Houngbédji 
rappelle que ces examens 
nationaux ont été pensés 
pour corriger une inégalité. 
« Les universités publiques, 
déjà délivrent un diplôme 
national reconnu par l’Etat. 
C’est précisément pour ne 

plus pénaliser les étudiants 
qui font le privé que l’examen 
national est institué », a-t-il 
souligné. L’objectif affiché di-
ra-t-il est de permettre à ces 
étudiants de concourir dans 
les mêmes conditions que les 
autres diplômés. « On veut 
leur donner la même chance 
pour que, s’il y a un concours 
de l’Etat, ils puissent postuler 
», a renchéri Wilfried Léandre 
Houngbédji
Initialement prévus pour une 
durée transitoire de trois ans, 
ces examens ont été rendus 
permanents par un décret 

adopté en novembre 2020. 
Une décision qui, selon le 
gouvernement, vise à garan-
tir la qualité des diplômes et 
à protéger les étudiants eux-
mêmes. En attendant que les 
universités privées achèvent 

leur processus d’homologa-
tion, les candidats devront 
donc continuer à passer par 
cette étape nationale pour 
faire valoir leurs titres.

Damien TOLOMISSI
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Milca Bona Gani KINNOU

Remède ou illusion
Couple et aphrodisiaquesSOCIETE 

Pression professionnelle, difficultés financières, nuits écourtées et journées interminables pèsent sur le quotidien et finissent par affecter la vie intime 
des couples. Face aux difficultés à satisfaire leurs partenaires, certaines personnes se tournent vers les produits aphrodisiaques, vendus sur les mar-
chés, dans les boutiques ou proposés sur les réseaux sociaux. Présentés comme des solutions rapides pour stimuler le désir et améliorer les perfor-
mances sexuelles, ces produits séduisent de nombreux consommateurs. Leur efficacité et leur innocuité méritent cependant d’être examinées de près.

Les exigences profes-
sionnelles, les respon-
sabilités familiales et les 

préoccupations financières 
laissent parfois peu de place 
au repos et à la détente. À 
force d’accumuler les ten-
sions, certaines personnes 
voient leur désir sexuel di-
minuer. D’autres éprouvent 
des difficultés à ressentir du 
plaisir ou à maintenir une ac-
tivité sexuelle satisfaisante. 
Le stress maintient l’orga-
nisme dans un état de ten-
sion qui peut perturber l’ex-
citation sexuelle. La fatigue, 
quant à elle, réduit l’énergie 
disponible et peut rendre les 
rapports sexuels moins at-
trayants. Lorsqu’ils se com-
binent, ces deux facteurs 
peuvent compliquer davan-
tage la vie intime. Chez cer-
tains hommes, cette situation 
peut favoriser des difficultés 
d’érection ou des troubles de 
l’éjaculation. Chez certaines 
femmes, elle peut se traduire 
par une baisse de la libido, 
des difficultés d’excitation ou 
une diminution du plaisir. Ces 
manifestations varient d’une 
personne à l’autre et ne si-
gnifient pas nécessairement 
une perte d’amour ou d’atti-
rance envers le partenaire. À 
ces difficultés s’ajoute parfois 
la peur de décevoir. La per-
sonne qui se sent incapable 
de satisfaire son partenaire 
peut développer une anxié-
té de performance. Elle se 
met alors une pression sup-
plémentaire, ce qui risque 
d’aggraver les difficultés déjà 
présentes.

Mais pourquoi les pro-
duits aphrodisiaques ?
Pour retrouver leur vitali-
té sexuelle, certaines per-
sonnes se tournent vers les 
produits aphrodisiaques. 
Ces produits regroupent des 
substances auxquelles on 
attribue la capacité de stimu-
ler le désir ou d’améliorer les 
performances sexuelles. Ils 
peuvent être d’origine végé-
tale, traditionnelle ou synthé-
tique et se présentent sous 
différentes formes : poudres, 
boissons, préparations li-
quides, comprimés ou mé-
langes de plantes. Dans les 

habitudes de consommation, 
le gingembre, le ginseng et 
le clou de girofle sont no-
tamment cités parmi les in-
grédients réputés pour leurs 
effets stimulants. Certaines 
préparations traditionnelles 
sont également présentées 
comme des moyens de re-
trouver de l’énergie, de ren-
forcer le désir ou de prolon-
ger les rapports sexuels. 
Le succès de ces produits 
repose en partie sur l’espoir 
d’obtenir des résultats ra-
pides, sans avoir à parler de 
ses difficultés à un profes-
sionnel de santé. 
Pour les personnes épui-
sées par le travail ou pré-
occupées par leurs perfor-
mances, la promesse d’une 
solution immédiate peut être 
particulièrement attirante. 
Toutefois, il importe de dis-
tinguer la réputation d’un 
produit de son efficacité 
réelle. Les preuves scienti-
fiques concernant les effets 
de nombreuses plantes sur 
les troubles sexuels restent 
limitées. Un produit présen-
té comme naturel n’est pas 
nécessairement efficace, et 
son origine végétale ne ga-
rantit pas son innocuité. Do-
minique témoigne que, chez 
lui, les effets ne sont pas im-
médiats après la consomma-
tion du produit. Selon lui, il 
faut du temps avant qu’ils se 
manifestent, puis une fatigue 
s’installe après l’acte sexuel. 
Armand », 38 ans, salarié, 
confie : « Avec les soucis du 

travail et les responsabilités 
familiales, je rentrais souvent 
épuisé. Même lorsque j’étais 
avec ma partenaire, j’avais 
du mal à me détendre. Un 
ami m’a conseillé un pro-
duit vendu comme stimulant 
sexuel. J’ai eu l’impression 
d’être plus performant, mais 
je ne savais pas exactement 
ce qu’il contenait. » De son 
côté,  Fabrice, 32 ans, com-
merçant, explique : « Je tra-
vaillais parfois jusqu’à tard 
le soir. Je voulais retrouver 
de l’énergie et éviter de dé-
cevoir ma partenaire. J’ai 
essayé une préparation tra-
ditionnelle recommandée par 
une connaissance. Mais je 
me suis rendu compte que 
ma fatigue ne disparaissait 
pas simplement parce que 
je prenais ce produit. » Pour 
Clarisse, 35 ans, commer-
çante, les difficultés sont dif-
férentes : « Entre les activités 
professionnelles, les tâches 
ménagères et le manque de 
sommeil, j’avais souvent peu 
d’envie. J’ai entendu parler 
de produits censés stimuler le 
désir féminin. Mais je voulais 
surtout comprendre pourquoi 
je me sentais constamment 
fatiguée. » Enfin, Jean, 30 
ans, rapporte une expérience 
différente de celle des autres 
consommateurs : contraire-
ment aux effets stimulants 
recherchés, les produits qu’il 
consomme ont tendance à le 
faire dormir.
Des promesses commer-

ciales qui méritent la pru-
dence sur les marchés et 
les réseaux sociaux, certains 
vendeurs promettent des ré-
sultats spectaculaires : érec-
tion plus ferme, désir accru, 
rapports prolongés ou perfor-
mances sexuelles décuplées. 
Ces arguments peuvent in-
fluencer les consommateurs 
qui cherchent à retrouver 
confiance en eux ou à ré-
pondre aux attentes de leur 
partenaire. Cependant, les 
produits aphrodisiaques ne 
traitent pas systématique-
ment les causes profondes 
des difficultés sexuelles. 
Lorsqu’un problème est lié 
au stress, à un manque de 
sommeil ou à un épuisement 
important, la consommation 
d’un stimulant ne remplace ni 
le repos ni la prise en charge 
de ces facteurs. Certains pro-
duits non contrôlés peuvent 
également contenir des subs-
tances médicamenteuses non 
déclarées, présenter des do-
sages incertains ou interagir 
avec d’autres traitements. Ils 
peuvent entraîner des effets 
indésirables parfois graves, 
notamment chez les per-
sonnes souffrant de maladies 
cardiovasculaires ou prenant 
certains médicaments. L’au-
tomédication comporte ainsi 
un double risque : exposer sa 
santé à des substances mal 
identifiées et retarder le dia-
gnostic d’un problème médi-
cal. Des difficultés sexuelles 
persistantes peuvent en effet 
être associées à des mala-
dies comme le diabète, à des 
troubles hormonaux, à cer-
tains traitements ou à des dif-
ficultés psychologiques.
 
Face à ces difficultés, la pre-
mière démarche consiste à 
s’intéresser à leur origine. 
Lorsque le stress et la fatigue 
occupent une place impor-
tante, améliorer les habitudes 
de vie peut contribuer au bien-
être général et à une meil-
leure disponibilité sexuelle. 
Accorder davantage de place 
au sommeil, aménager des 
moments de repos, pratiquer 
une activité physique régu-
lière et apprendre à mieux gé-
rer les tensions quotidiennes 

sont autant de pistes utiles. 
Il ne s’agit pas de prétendre 
que ces mesures règlent tous 
les troubles sexuels, mais 
elles peuvent aider lorsque 
l’épuisement et la pression 
psychologique jouent un rôle 
important. La communication 
au sein du couple reste éga-
lement essentielle. Parler de 
sa fatigue, de ses inquiétudes 
et de ses attentes permet de 
limiter les malentendus et 
de réduire la pression liée à 
la performance. La satisfac-
tion sexuelle ne dépend pas 
uniquement de la durée des 
rapports ou de la capacité à 
répondre à des exigences 
parfois irréalistes. Lorsque 
les difficultés persistent, se 
répètent ou apparaissent bru-
talement, consulter un pro-
fessionnel de santé permet 
d’en rechercher les causes 
et d’envisager une solution 
adaptée. Avant d’utiliser un 
produit aphrodisiaque, parti-
culièrement lorsqu’il est pré-
senté comme puissant ou à 
effet immédiat, un avis médi-
cal est préférable.
Dans une société où la réus-
site et la performance sont 
souvent valorisées, la vie in-
time n’échappe pas à cette 
pression. Pourtant, vouloir 
satisfaire son partenaire ne 
devrait pas conduire à négli-
ger sa santé ni à consommer 
des produits dont la compo-
sition et les effets sont incer-
tains. Le stress et la fatigue 
peuvent fragiliser le désir 
sexuel, mais ils ne doivent 
pas être vécus comme une 
fatalité ni comme une preuve 
d’incapacité. Comprendre 
les causes des difficultés, re-
trouver un équilibre entre tra-
vail et repos, dialoguer avec 
son partenaire et demander 
conseil à un professionnel 
de santé constituent des dé-
marches plus sûres que de 
compter uniquement sur les 
aphrodisiaques. Car, avant 
de rechercher davantage de 
performances sexuelles, il 
est essentiel de retrouver le 
bien-être physique et mental 
qui permet de vivre pleine-
ment son intimité.
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SOCIETE 

« Mes chers enfants de 
la vérité, nous avons 
parlé de la responsabili-

té il y a quelques semaines. 
Aujourd’hui, c’est le sujet des 
devoirs qui se présente à 
nous. Pour bien comprendre 
la responsabilité, il faut 
d’abord considérer l’homme 
comme citoyen de sa na-
tion. C’est ainsi que le devoir 
pourra devenir une partie de 
vous-mêmes. Le devoir est 
un mot que l’homme recon-
naît peu. Il ne le désire pas 
toujours non plus. L’homme 
veut être libre, mais il oublie 
que la vraie liberté se trouve 
dans l’accomplissement du 
devoir. Si le devoir est ignoré, 
même la lumière supérieure 
ne peut se manifester. Seul 
celui qui a compris la nécessi-
té du devoir est vraiment libre. 
L’homme moyen pense seule-
ment à ses droits. Il oublie ou-
vertement ses devoirs. Pour-
tant, le devoir est un chemin 
qui commence dès le jeune 
âge et se poursuit jusqu’à la 
vieillesse. Il définit d’abord 
l’homme en lui permettant de 
s’intégrer dans la société où il 
vit. L’homme n’est pas isolé. 
Il ne peut pas exister seul. Il 
a besoin de la société pour 
gérer les autres sujets de la 
vie ici-bas. Il porte trop de ba-
gages pour tout porter seul. 
Le devoir l’aide à reconnaître 
l’énergie du supérieur en lui et 
autour de lui.
Même un enfant doit apporter 
sa contribution à la société. Il 
faut éduquer les enfants pour 
qu’ils apprennent d’abord les 
devoirs avant de penser à 
leurs droits. L’enfant n’est pas 
seulement un enfant. Il est un 
petit adulte qui doit contribuer 
au bien commun. Lui aussi 
doit servir. Ainsi, il acquiert de 
l’expérience et grandit plus 
vite. L’enfant peut aider à la 
maison et pendant la prière. 
Chacun a sa tâche, chacun 
a sa part. Lorsque l’enfant 
est amené au sens du devoir, 

« Le devoir, chemin de la vraie liberté »
Dadah Bokpè Houézrèhouèkè SOCIETE 

Dans un enseignement plein de sagesse, Dadah Bokpè Houézrèhouèkè revient sur une question essentielle. Après avoir parlé de la responsabilité, 
il invite maintenant chacun à méditer sur le devoir. Selon lui, c’est en accomplissant son devoir que l’homme trouve la vraie liberté. Du jeune âge à 
la vieillesse, de la famille à la nation, le devoir trace un chemin qui élève l’âme et prépare chacun à devenir citoyen du monde.

il le connaîtra déjà comme 
adolescent. Les tâches évo-
luent avec l’âge. Prenons un 
exemple simple. Un enfant 
de sept ans peut apprendre 
à ranger ses affaires, à saluer 
les adultes et à aider sa mère 
à porter un petit sac. À douze 
ans, il peut balayer la cour, 
aider son père au champ ou 
veiller sur son petit frère. À 
dix-huit ans, il peut participer 
aux travaux de la communau-
té, respecter les lois de son 
pays et prendre soin des plus 
faibles. Le sens du devoir 
grandit avec lui, comme un 
arbre qui pousse lentement 
mais sûrement.
Dans la nature, chez les hu-
mains et les animaux, les 
enfants et les adultes sont 
toujours ensemble. Lorsque 
l’homme guide les animaux, 
il peut voir combien sont nés 
et combien naîtront encore. 
De l’unité est donnée afin que 
l’on puisse recevoir la pureté. 
L’homme peut observer l’ani-
mal pour voir que chacune 
des créatures a ses propres 
tâches. Les adultes ont une 
part essentielle dans le fait 
que les enfants deviennent 
des citoyens du monde. La 
citoyenneté doit être façon-
née. C’est de ce dévelop-
pement que la vie reçoit des 
ailes. Car elle est formée du 
passé, du présent et du futur 
sur Terre. Le haut doit être 
lié au bas. L’homme qui veut 
créer le supérieur comprend 
mieux la question des de-
voirs. Celui qui ne considère 
que le bas soit souvent per-
du dans le concept du devoir. 
On ne voit alors le devoir que 
comme une contrainte néga-
tive. Pourtant, le devoir est li-
bérateur et donne de l’ordre à 
l’homme.
Le devoir de l’homme com-
mence dans sa famille et se 
prolonge à travers les diffé-
rents niveaux de la société. 
Il aboutit à la citoyenneté, 
d’abord dans la nation, puis 

dans le monde entier. Être 
citoyen signifie respecter les 
lois, maintenir l’ordre, être at-
tentif aux autres, prendre soin 
d’eux, s’intégrer là où l’on se 
trouve et s’engager pour vivre 
en communauté. Cela signifie 
aussi accomplir correctement 
et consciencieusement les 
tâches confiées. Un ensei-
gnant qui prépare bien ses 
leçons accomplit son devoir. 
Un conducteur qui respecte 
le code de la route protège 
la vie des autres. Un citoyen 
qui paie ses impôts contri-
bue au développement de 
son pays. Une mère qui édu-
que ses enfants avec amour 
prépare l’avenir de la nation. 
Voilà comment le devoir se 
vit au quotidien, dans les pe-
tites comme dans les grandes 
choses.
Le devoir est une mesure qui 
organise l’homme parce qu’il 
cherche en lui l’ordre du plus 
haut. La force du pouvoir ex-
térieur l’aide à reconnaître 
le devoir pour lui-même. 
Elle l’aide aussi à réveiller la 
structure fondamentale que 
le Seigneur lui a confiée. S’il 
possède la force extérieure, il 
recevra la force intérieure. Le 
supérieur et l’inférieur doivent 

d’abord être reliés. Puis on 
comprend ce qu’il faut faire. 
Le devoir est quelque chose 
que l’on ne comprend pas 
toujours et que l’on ne dé-
sire pas toujours. Mais c’est 
quelque chose qui pousse 
toujours les gens en avant. Le 
devoir et son sens sont des 
éléments qui aident l’homme 
à élever son âme. La respon-
sabilité est l’attitude qui se 
forme à travers le devoir. Si 
une personne a le devoir mais 
ne prend pas la responsabili-
té, elle ne peut pas l’accom-
plir. Si elle prend la respon-
sabilité mais n’accomplit pas 
son devoir, elle ne peut pas 
réaliser la lumière ordonnée 
par le Seigneur. La vie que 
l’homme a reçue doit passer 
du supérieur vers l’inférieur. 
Les éléments du supérieur 
sont formés dans l’inférieur 
afin qu’il puisse en recevoir 
la vibration. La conscience 
supérieure est une mesure 
de l’habileté que l’on possède 
en soi. L’homme du passé, du 
présent et du futur sont tous 
en impression devant Dieu en 
même temps.
Comment reçoit-on cette lu-
mière, comment la gère-t-on 
? Ce n’est que par l’ordre 

issu d’un sens supérieur 
qu’on peut le comprendre. 
La conscience supérieure 
est une énergie qui se reflète 
dans le sable. Par le devoir, 
l’homme reçoit cette éner-
gie pure et cela le libérera. 
Depuis son propre esprit, 
l’homme peut être piégé à 
l’idée que la lumière est liée 
au terrestre. Quand on com-
mence à considérer sa vie 
selon son devoir, en oubliant 
ses désirs, on récolte la liber-
té. L’homme porte en lui une 
responsabilité qui dépasse 
la vie physique. Cette réalité, 
liée au sens du devoir vers la 
citoyenneté mondiale, fait que 
l’homme est redevable devant 
Dieu et personne d’autre. On 
peut commencer à atteindre 
cet objectif dès aujourd’hui. 
Chaque pas commence petit. 
Il suffit de commencer le che-
min des pas. Un pied après 
l’autre, cela réussira si l’on 
cherche l’unité. Et le chemin 
sera alors façonné encore et 
encore. Puisse, mes enfants 
de la vérité, le chemin vers 
la citoyenneté du monde au 
sens divin vous être ouvert. 
Ainsi soit-il. »
UNE REFLEXION DE DADAH 
BOKPE HOUEZREHOUEKE 
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Une dynamique de confiance s’installe
APS-Bénin renforce le dialogue avec le Ministère des Sports et de l’Engagement Civique 

L’Association de la Presse Sportive du Bénin a franchi une étape importante dans la consolidation de ses relations avec le Ministère en charge des Sports. 
Conduite par son président Ambroise Zinsou, une délégation de l’association a été reçue lundi 12 octobre 2026 au Ministère des Sports et de l’Engagement Vivique. 
Crépin Okouolou, Directeur de Cabinet du ministre, et Bellarminus Kakpovi, Secrétaire Général du Ministère, ont accueilli les représentants de la presse sportive.

K. MAHOUTONDJI

Cette audience a été ac-
cordée sur instruction 
de l’autorité ministé-

rielle. Au cœur des échanges, 
un acte fort a marqué la ren-
contre. Il s’agit de la remise 
officielle du programme d’ac-
tivités de la mandature 2026-
2029, accompagné du bilan 
de la mandature précédente. 

Par ce geste, le nouveau bu-
reau de l’APS-Bénin souhaite 
inscrire son mandat sous le 
sceau de la transparence et 
de la collaboration. L’Asso-
ciation veut présenter clai-
rement ses orientations, ses 
projets et ses perspectives. 
Elle réaffirme aussi sa volon-
té de travailler en synergie 

Le président de l’APS-Bénin 
s’est dit satisfait de l’écoute et 
de la disponibilité de ses in-
terlocuteurs. « Nous sortons 
de cette audience satisfaits. 
Nous saluons la disponibilité 
des responsables du Minis-
tère des Sports et de l’En-
gagement Civique qui nous 
ont reçus à la suite de notre 
demande. Pour l’APS-Bénin, 
cette démarche traduit notre 

avec le ministère de tutelle. 
« Nous avons saisi cette oc-
casion pour présenter notre 
programme d’action et d’acti-
vités, ainsi que le bilan de la 
mandature précédente. Notre 
ambition est de poursuivre 
nos initiatives dans un esprit 
de collaboration et de com-
préhension mutuelle », a sou-
ligné le président Ambroise 
Zinsou.

volonté de privilégier le dia-
logue et de consolider nos 
relations amicales avec le mi-
nistère », a-t-il ajouté.
De son côté, Crépin Okouo-
lou, Directeur de Cabinet du 
ministre, s’est réjoui de la 
démarche. Il a assuré que le 
message et les documents 
remis seront fidèlement trans-
mis à Benoît Dato, Ministre 
des Sports et de l’Engage-
ment Civique. Cette remise 
officielle de documents ap-
paraît comme le lancement 
d’une nouvelle dynamique 
d’échanges constructifs entre 
l’APS-Bénin et le Ministère 
des Sports et de l’Engage-
ment Civique. Le tout au ser-
vice du développement du 
sport béninois.

SPORT 

L’Asccpv associe sport, mémoire et citoyenneté
Hommage à Mathieu Kérékou 

L’Association sportive Cotonou Course piétonne à voile (Asccpv) organise ce mercredi 14 octobre 2026, au stade Général Mathieu Kérékou de Cotonou, une jour-
née sportive, mémorielle, culturelle et éducative en hommage à l’ancien président béninois. A travers une course commémorative, des activités scolaires et une 
cérémonie de distinction, l’association entend transmettre la mémoire nationale et promouvoir les valeurs de cohésion sociale auprès de la jeunesse.

Faire vivre la mémoire 
par l’action et la trans-
mission. C’est l’ambi-

tion portée par L’Association 
sportive Cotonou Course 
piétonne à voile (Asccpv) à 
travers cette initiative dédiée 
au général Mathieu Kérékou. 
Prévue mercredi 14 octobre 
au stade qui porte le nom de 
l’ancien chef de l’Etat, cette 
journée entend réunir spor-
tifs, élèves, associations 
et populations autour d’un 
rendez-vous où le sport se 
conjugue avec l’histoire et 
l’engagement citoyen. Pour 
les organisateurs, il s’agit de 
faire de cette rencontre un 
espace de partage, de sen-
sibilisation et de rapproche-
ment entre les générations. 
La course mémorielle consti-
tuera l’un des temps forts du 
programme, avec pour ob-
jectif de promouvoir l’activité 
physique tout en mettant en 
avant la solidarité, la disci-
pline et le vivre-ensemble. 
Le volet éducatif occupe une 

place importante dans cette 
initiative. Des activités de 
sensibilisation permettront 
aux élèves de découvrir ou 
de mieux connaître le par-
cours de Mathieu Kérékou 
et son rôle dans l’histoire du 
Bénin. L’approche annoncée 
se veut pédagogique et non 
partisane, afin de favoriser 
une connaissance éclairée 
de l’histoire nationale et le 
dialogue entre générations. 

Cette démarche sera prolon-
gée par la réalisation d’une 
fresque murale commémo-
rative au sein d’un établis-
sement scolaire. Conçue 
comme un support durable 
de mémoire et d’expression 
culturelle, elle devrait per-
mettre aux élèves de garder 
une trace visible de cette 
initiative. Des tableaux com-
mémoratifs contribueront 

également à matérialiser 
cet hommage. A travers ces 
actions, l’Asccpv souhaite 
inscrire la mémoire histo-
rique dans le quotidien des 
jeunes, en associant ap-
prentissage, culture et parti-
cipation citoyenne.

Reconnaître les 
acteurs engagés

La programmation prévoit 
également une cérémonie 
de reconnaissance desti-
née aux personnes et aux 
organisations ayant contri-
bué au développement du 
sport, de la culture et de 
la vie associative. Au to-
tal, 70 médailles et cinq 
tableaux commémoratifs 
sont annoncés. Cent cin-
quante tee-shirts et cas-
quettes sont également 
prévus, ainsi qu’un rafraî-
chissement pour environ 
250 personnes. Cette di-
mension honorifique vise à 
saluer les engagements qui 

participent à la vitalité du 
mouvement sportif et asso-
ciatif, tout en encourageant 
de nouvelles initiatives au 
service des communautés. 
L’événement entend par 
ailleurs donner davantage 
de visibilité à la course 
piétonne à voile, discipline 
que l’association souhaite 
promouvoir comme un 
moyen de favoriser la san-
té, la mobilisation collective 
et la cohésion sociale. Par 
ailleurs, au-delà de l’hom-
mage rendu à Mathieu 
Kérékou, cette journée se 
veut ainsi un rendez-vous 
de transmission et de ras-
semblement. Et en réunis-
sant sport, éducation et 
mémoire, l’Asccpv entend 
rappeler que l’histoire na-
tionale ne se limite pas aux 
livres mais elle se partage, 
s’explique et se transmet 
aux générations appelées 
à en porter l’héritage.

K. MAHOUTONDJI 
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Nation

Milca Bona Gani KINNOU

Petit bouton floral séché 
du giroflier, le clou de 
girofle est particulière-

ment connu pour son arôme 
puissant et son goût carac-
téristique. En Afrique, il est 
notamment utilisé dans les 
infusions, les préparations cu-
linaires et certaines pratiques 
de médecine traditionnelle. 
Son principal composé actif, 
l’eugénol, possède des pro-
priétés antioxydantes et an-
timicrobiennes. Les antioxy-
dants contribuent à protéger 
les cellules de l’organisme 
contre les dommages provo-
qués par les radicaux libres. 
Cette particularité explique 
en partie l’intérêt porté à cette 
épice. Le clou de girofle est 
également traditionnelle-
ment utilisé pour favoriser le 
confort digestif. Pris en petite 
quantité dans une prépara-
tion alimentaire ou une infu-
sion, il peut notamment être 
associé au soulagement de 
certains inconforts digestifs 
tels que les ballonnements 
ou les nausées. Le clou de 
girofle est surtout célèbre 
pour son utilisation contre les 
douleurs dentaires. L’eugénol 
possède en effet des proprié-
tés anesthésiantes locales et 
antiseptiques. C’est d’ailleurs 
pour cette raison que des dé-
rivés de l’eugénol sont utilisés 
en dentisterie. Mais attention 

Vertus et risques 
Clou de girofleSANTE

Utilisé depuis des siècles comme épice, remède traditionnel ou encore pour soulager certaines douleurs, le clou de girofle occupe une place impor-
tante dans les habitudes de nombreuses familles africaines. Riche en composés actifs, notamment en eugénol, il possède des propriétés intéres-
santes pour l’organisme. Mais derrière cette réputation de « remède naturel » se cache une réalité souvent moins connue : consommé en quantité 
excessive ou sous certaines formes concentrées, le clou de girofle peut présenter des risques pour la santé.

à ne pas confondre soula-
gement temporaire et traite-
ment. Une douleur dentaire 
peut être le signe d’une carie 
profonde, d’une infection ou 
d’un autre problème nécessi-
tant une prise en charge par 
un professionnel de santé. 
Le recours au clou de girofle 
ne doit donc pas retarder une 
consultation.
La popularité du clou de gi-
rofle s’explique aussi par ses 
propriétés antimicrobiennes 
et anti-inflammatoires étu-
diées en laboratoire. Toute-
fois, certaines affirmations 
circulant sur les réseaux so-
ciaux lui attribuent des effets 
beaucoup plus larges qu’il 
n’est actuellement possible 
de démontrer chez l’être hu-
main. Le clou de girofle ne 
doit donc pas être présenté 
comme un traitement capable 
de guérir à lui seul le diabète, 
l’hypertension, les infections 
ou d’autres maladies chro-
niques. Comme toute plante 
ou épice médicinale, ses ef-
fets dépendent notamment de 
la quantité consommée, de la 
forme utilisée et de l’état de 
santé de la personne.
 

Quand le naturel de-
vient-il dangereux ?

C’est ici que se trouve le prin-
cipal message de prévention. 
Parce qu’il s’agit d’une épice 

naturelle, le clou de girofle 
est parfois consommé sans 
véritable mesure. Certains 
en mâchent régulièrement 
plusieurs boutons, tandis que 
d’autres préparent des in-
fusions très concentrées ou 
utilisent directement l’huile 
essentielle de clou de girofle. 
Or, naturel ne signifie pas au-
tomatiquement sans danger. 
Une consommation excessive 
peut provoquer des irritations 
de la bouche et du tube diges-
tif, des douleurs abdominales, 
des nausées ou des vomis-
sements. L’huile essentielle, 
beaucoup plus concentrée 
que l’épice utilisée en cuisine, 

mérite une prudence particu-
lière. À forte dose, l’eugénol 
peut notamment avoir des ef-
fets toxiques sur le foie. Une 
ingestion importante d’huile 
essentielle peut également 
entraîner des complications 
plus graves, notamment des 
troubles de la coagulation et 
des atteintes neurologiques.
La vigilance est particuliè-
rement importante chez les 
personnes prenant des mé-
dicaments qui influencent 
la coagulation du sang. Le 
clou de girofle et surtout ses 
préparations concentrées 
peuvent en effet interagir 
avec certains traitements. 
Les femmes enceintes ou al-
laitantes, les jeunes enfants 
et les personnes souffrant 
de certaines maladies chro-
niques devraient également 
éviter les usages médicinaux 
importants sans l’avis d’un 
professionnel de santé. Quant 
à l’huile essentielle de clou de 
girofle, son utilisation doit être 
particulièrement encadrée. 
Elle ne doit pas être ingérée 
à forte dose ni appliquée pure 
sur les muqueuses ou les 
gencives sans précaution.
Le clou de girofle peut parfai-
tement trouver sa place dans 

une alimentation équilibrée 
lorsqu’il est utilisé comme 
épice, en quantité raison-
nable. Ses propriétés inté-
ressantes ne doivent cepen-
dant pas conduire à multiplier 
les doses ou à remplacer un 
traitement médical par des 
préparations traditionnelles. 
Dans un contexte où les re-
cettes et conseils de santé 
circulent rapidement sur les 
réseaux sociaux, il est impor-
tant de distinguer les usages 
traditionnels, les résultats 
obtenus en laboratoire et les 
preuves cliniques chez l’être 
humain.
Le clou de girofle n’est donc 
ni un produit à bannir ni un 
remède universel. Ses com-
posés actifs présentent un in-
térêt réel pour la recherche et 
certains de ses usages sont 
bien établis, notamment en 
dentisterie. Mais ses effets 
bénéfiques ne justifient pas 
une consommation exces-
sive. En matière de santé, 
la prudence reste de mise : 
une épice peut être bénéfique 
dans l’assiette et devenir pro-
blématique lorsqu’elle est uti-
lisée à fortes doses ou sous 
une forme très concentrée.
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SOCIETE 

Après le Secrétaire exécutif, la PRMP s’en va
Mairie de CotonouSOCIETE

La mairie de Cotonou traverse une zone de turbulences. En l’espace de deux semaines, deux cadres stra-
tégiques ont quitté leur poste. Après le Secrétaire exécutif Anges Paterne Amoussouga, c’est au tour de la 
Personne Responsable des Marchés Publics, Manet Floriana Gazard, de déposer le tablier. Une démission 
annoncée le 8 octobre par le maire Luc Gnacadja devant les élus réunis en session ordinaire du conseil 
communal.

Ce départ intervient 
dans un contexte par-
ticulièrement sensible. 

Il fait suite à celui du secré-
taire exécutif, survenu le 30 
septembre dernier. En pleine 
tournée de proximité auprès 
des populations, le maire de 
Cotonou doit désormais com-
poser avec deux vacances à 
des postes névralgiques. Une 
situation qui n’est pas sans 
rappeler les préoccupations 
exprimées récemment par la 
presse au sujet de chantiers 
abandonnés ou inachevés, 
ces fameux éléphants blancs 
qui interrogent sur la gestion 
des contrats municipaux.
Si Manet Floriana Gazard n’a 
pas officiellement expliqué 
les raisons de son départ, 
plusieurs sources indiquent 
qu’elle aurait été invitée à 
s’expliquer sur les chantiers 
non achevés placés sous sa 
responsabilité. Une interpella-
tion qui intervient dans la se-
maine même où elle a présen-
té sa démission. La question 
du suivi des marchés publics 
et de l’aboutissement des 
projets municipaux semble 

donc au cœur des tensions 
qui traversent l’administration 
de la ville.

Devant les conseillers, le 
maire Luc Gnacadja n’a pas 
éludé le sujet. Il a réaffirmé 
avec fermeté ses exigences 
en matière de gouvernance 
locale. « La rigueur et la trans-
parence resteront notre leit-
motiv, car Cotonou a besoin 
de crédibilité », a-t-il déclaré, 
invitant l’ensemble des res-
ponsables à rendre compte 
de leurs actions. Une manière 
de rappeler que la gestion 
municipale doit répondre à 
des standards élevés de pro-
bité et d’efficacité.
Le départ du secrétaire exé-
cutif Anges Paterne Amous-
souga mérite également 
d’être replacé dans son 
contexte. Il intervient après un 
audit de l’Inspection générale 
des finances mené entre mai 
et juillet 2026. Toutefois, au-
cune conclusion de cet audit 
ne met directement en cause 
le secrétaire exécutif. Ce der-
nier a d’ailleurs invoqué des 
raisons personnelles et la vo-

lonté de préserver sa santé 
pour justifier sa décision. Au-
cun lien formel ne peut donc 
être établi pour l’instant entre 
l’audit et son départ.
 
La démission du secrétaire 
exécutif sera actée le 31 oc-
tobre, selon un calendrier de 
transition fixé par le cabinet 
du maire. Un procès-verbal 
de passation de service est 
prévu le 30 octobre. La mai-
rie a tenu à préciser que l’ac-
ceptation de cette démission 
ne vaut pas quitus de gestion 
et reste sans préjudice des 
contrôles et des suites prévus 
par les textes. Une mise au 
point qui laisse entendre que 
les vérifications pourraient se 
poursuivre au-delà du départ.
Pour Cotonou, ces deux dé-
missions successives posent 
question. Elles surviennent 
à un moment où la ville mul-
tiplie les chantiers et les pro-
jets d’envergure. La stabilité 
des équipes administratives 
est essentielle pour garantir 
la continuité des services et 
la bonne exécution des mar-
chés publics. Le maire Luc 
Gnacadja, qui a bâti sa com-
munication sur la rigueur et 
la transparence, se retrouve 
donc face à un test de crédibi-
lité. Les prochaines semaines 
diront si la mairie parvient à 
surmonter cette zone de tur-
bulence et à rassurer les ci-
toyens sur la bonne gestion 
de leurs affaires.

Arnaud ACAKPO (Coll)
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